
CHAPITRE 15

Loi concernant la liberté des cultes et le
bon ordre

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi de la liberté des cultes et
du bon ordre dans les églises (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 307) est modifiée
en ajoutant, après l'article 2, les suivants:

" 2 c . Ne constitue pas la jouissance ni
le libre exercice du culte d'une profession
religieuse le fait

a) de distribuer, dans des places publi-
ques ou à domicile, des livres, revues,
tracts, pamphlets, papiers, documents,
photographies, ou autres publications con-
tenant des attaques outrageantes ou in-
jurieuses contre le culte d'une profession
religieuse ou les croyances religieuses d'une
partie quelconque de la population de la
province, ou des propos de caractère ou-
trageant ou injurieux pour les membres ou
adhérents d'une profession religieuse; ou

b) de se porter, dans des discours ou
conférences prononcés sur la place pu-
blique, ou transmis au public au moyen
de haut-parleurs ou autres appareils, à
des attaques outrageantes ou injurieuses
contre le culte d'une profession religieuse
ou les croyances religieuses d'une partie
quelconque de la population de la pro-
vince, ou à des propos de caractère outra-
geant ou injurieux pour les membres ou
adhérents d'une profession religieuse; ou
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c) de diffuser ou de reproduire, au
moyen de la radiophonie, de la télévision
ou de la presse, de telles attaques ou de
tels propos.

"2b. Tout acte mentionné au para-
graphe a, au paragraphe b ou au paragra-
phe c de l'article 2a est un acte consti-
tuant un danger pour la paix publique et
le bon ordre dans cette province.

" 2 c . Tout acte visé par le paragraphe
a, le paragraphe b ou le paragraphe c de
l'article 2a est prohibé en cette province."

2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 10, les suivants:

" l 0 a . Quiconque commet un acte
mentionné au paragraphe a, au paragra-
phe b ou au paragraphe c de l'article 2a
se rend coupable d'une infraction à l'arti-
cle 2c et est passible, sur poursuite en
vertu de la première partie de la Loi des
convictions sommaires de Québec, d'une
amende d'au moins cent dollars et d'au
plus deux cents dollars pour une première
infraction, d'au moins deux cents dollars
et d'au plus quatre cents dollars pour une
deuxième infraction et d'au moins quatre
cents dollars et d'au plus mille dollars
pour toute infraction subséquente, avec
dépens dans chaque cas; et, à défaut de
paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement d'au moins quinze jours
et d'au plus trente jours pour la première
infraction, d'au moins trente jours et d'au
plus soixante jours pour la deuxième et
d'au moins cent vingt jours et d'au plus
cent quatre-vingts jours pour toute infrac-
tion subséquente.

Lorsque l'infraction consiste à distribuer
un livre ou un écrit mentionné au para-
graphe a de l'article 2a, ce livre ou cet
écrit peuvent être saisis sans mandat et
tous leurs exemplaires dans la province
peuvent être saisis avec mandat. S'il
y a condamnation, le juge qui la prononce
doit en ordonner la destruction.

" 1 0 b . Sur requête, appuyée du ser-
ment d'une personne digne de foi et allé-
guant une infraction ou l'imminence d'une
infraction aux dispositions de l'article 2c,
présentée par le procureur général ou avec
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son autorisation ou par la corporation
municipale dans le territoire de laquelle
l'infraction a été commise ou est sur le
point d'être commise, la Cour supérieure
ou l'un de ses juges peut émettre une
ordonnance d'injonction interlocutoire
pour empêcher la commission, la conti-
nuation ou la répétition de cette infraction.

Une injonction interlocutoire peut être
demandée et décernée contre toute per-
sonne et contre toute organisation, asso-
ciation ou collectivité d'individus, jouis-
sant ou non de l'entité juridique, qui
enfreint ou est sur le point d'enfreindre
les dispositions de l'article 2c.

Dans le cas d'une organisation, associa-
tion ou collectivité d'individus ne jouis-
sant pas de l'entité juridique, il suffit,
pour les fins de la requête, de l'ordonnance
d'injonction et des procédures qui s'y
rattachent, de la désigner par le nom
collectif sous lequel elle se désigne elle-
même ou sous lequel elle est communé-
ment connue et désignée, et la signification
de la requête, de l'ordonnance d'injonc-
tion ou de toute autre procédure peut lui
être valablement faite à l'un de ses bu-
reaux, ou à l'un de ses lieux d'organisation
ou de réunion, ou à l'une de ses places
d'affaires, dans la province.

L'ordonnance d'injonction rendue con-
tre une telle organisation, association ou
collectivité lie toutes les personnes qui en
font partie et est exécutoire contre cha-
cune d'elles.

La demande en injonction peut être
faite et l'injonction accordée sans l'émis-
sion d'un bref d'assignation. Cette de-
mande constitue alors une instance par
elle-même.

Le recours prévu au présent article est,
quant au surplus et sauf incompatibilité
avec les dispositions ci-dessus, sujet à
l'application des articles 959 à 972 du
Code de procédure civile, sauf qu'aucun
cautionnement n'est requis dans aucun
cas.

" 1 0 c . L'exercice de l'un des recours
prévus par les articles 10a et 106 n'exclut
pas l'exercice de l'autre."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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